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Introduction




À la fin de l’année 2011, j’assiste à la réunion d’un parti de gauche en banlieue parisienne. La thématique du jour porte sur les mesures d’austérité budgétaire. Un homme introduit la discussion, la cinquantaine, universitaire. L’exposé dure plus d’une heure. L’intervenant projette un PowerPoint et mobilise de nombreux chiffres et termes techniques. Rapidement, beaucoup de participants décrochent. Karim, un militant, est assis non loin de moi. Âgé de 58 ans, immigré né en Tunisie, celui-ci tient une baraque à frites en marge de la ville. Il n’a pas fait d’études et parle un français approximatif. Il écoute le début de l’exposé en silence, puis se lève et se dirige vers la sortie. Comme nos regards se croisent, il me glisse discrètement : « Moi, je vais aller coller les affiches. » Sur le moment, j’ai l’impression qu’il se justifie. Rétrospectivement, peut-être essayait-il, au contraire, de me convaincre qu’il y avait mieux à faire et que la politique se jouait ailleurs1 ?

Localement, Karim et ses amis sont appelés « la bande des colleurs ». Ce sont des hommes, entre 40 et 60 ans, souvent ouvriers ou sans emploi. Leur leader, José, tient un garage automobile. J’ai accompagné plusieurs fois ceux de « la bande » lors des collages et l’exercice est éprouvant. Ils collent toute la nuit, sur un périmètre considérable. Parfois, lors d’une pause autour d’une bière et d’un sandwich, ils critiquent leur parti qui « ne recrute plus que des bourgeois » ou certains élus « coupés du terrain ». Parmi ces derniers, ils apprécient ceux qui sont restés « simples » et avec qui ils peuvent « boire des coups ». Le surnom du groupe l’indique clairement : faire partie de la « bande des colleurs », c’est être assigné à une fonction d’exécutant. Au sein du collectif local, ces militants n’occupent pas de positions à responsabilités. Ils n’écrivent pas les tracts, mais les distribuent. Ils prennent peu la parole lors des réunions publiques, n’assistent pas aux formations, vont rarement aux congrès du mouvement débattre de son orientation. Pour toutes ces tâches, les « colleurs » font confiance à d’autres « camarades », jugés plus compétents. Karim et ses amis sont de « simples militants », et ils en ont parfaitement conscience. Ces « simples militants » sont présents dans tous les groupes politiques. « Simples militants », « militants de base », « militants de terrain », ces différentes expressions, qu’ils mobilisent souvent eux-mêmes, reflètent la vision qu’ils ont de leur place dans l’organisation et dans la cité : ils font vivre les partis, mais ne siégeront jamais sur les bancs des parlements. Ce sont des militants subalternes, dans l’espace politique, en tant que « militants de terrain », comme dans l’espace social en général dans le sens où ils sont, plus souvent que les leaders politiques2, membres ou proches des classes populaires.

Alors que la plupart des citoyens désertent les partis3, comment se fait-il que certains s’engagent, malgré tout, dans ces organisations ? Comment ces appareils maintiennent-ils une implantation dans les territoires populaires comme les banlieues et les mondes ruraux ? Qui sont les militants « de terrain » des partis de droite ou de gauche contemporains ? Partagent-ils les visions du monde et les pratiques promues par leurs dirigeants ? Si ce n’est pas le cas, que nous disent leurs déceptions et leurs doutes des fractures sociales et politiques au sein de la société française, dont la hausse de l’abstention4, la progression relative du vote FN chez les employés et ouvriers5 ou le mouvement des Gilets jaunes6 constituent d’autres indices ? Pour apporter des pistes de réponses, cet ouvrage se base sur trois enquêtes en immersion menées, entre 2012 et 2016, dans les sections locales de trois organisations politiques : l’Union pour un mouvement populaire (devenue depuis Les Républicains), le Front national (devenu depuis le Rassemblement national) et les Jeunes Communistes (ou MJCF, Mouvement des jeunes communistes de France, l’organisation de jeunesse du Parti communiste français). Ces trois groupes locaux sont respectivement implantés dans deux villes de banlieue parisienne et un bourg rural de Lorraine. Alors que les politistes étudient souvent les partis par en haut, l’enquête, issue d’une thèse de sociologie7, interroge par en bas l’évolution et le fonctionnement de ces appareils. Profanes parmi les spécialistes et spécialistes parmi les profanes, les militants non professionnels constituent des témoins privilégiés des fractures entre les citoyens ordinaires et les représentants, entre les classes populaires et les classes plus aisées, entre « ceux d’en bas » et « ceux d’en haut ». S’ils portent des valeurs différentes, ces militants n’en expriment pas moins, tous mouvements confondus, un rapport spécifique à la politique. Interroger ces décalages permet de repérer des séparations culturelles persistantes entre différents milieux et de contribuer ainsi à la connaissance des classes populaires contemporaines. Mais les figures du militant populaire et du militant de terrain ne se recoupent que partiellement : en observant les petites différences au sein de collectifs politiques composites sur le plan social, l’enquête conduit à des pistes de réflexion plus générales pour une sociologie des rapports de classes en milieu militant, processus qui ne concernent pas que les partis étudiés.


Une étude par le bas des partis politiques

La délimitation de ce qu’est la politique est une question centrale des sciences politiques, puisqu’elle concerne leur objet et leur raison d’être. Comme souvent en sciences humaines, le point de vue crée l’objet et les définitions des différentes écoles reflètent les échelles et les méthodes qu’elles mobilisent. Si de nombreuses définitions de la politique coexistent, on peut isoler deux grands blocs. Un premier propose une définition restrictive, que l’on désignera comme la politique spécialisée. Le second propose une définition élargie, que l’on qualifiera de politique ordinaire. Étudier les militants subalternes des partis incite à articuler ces deux définitions, sous peine de tomber soit dans le légitimisme, en niant l’autonomie symbolique des groupes dominés, soit dans le relativisme, en masquant les inégalités qui conditionnent l’accès au pouvoir politique.

Beaucoup de travaux sur les partis se focalisent ainsi sur les cercles dirigeants. Les historiens qui étudient ces mouvements retracent surtout les controverses intellectuelles et les parcours des porte-parole8. Les politistes interrogent les luttes entre fractions, les dispositifs internes, les évolutions des programmes et des discours9. S’ils éclairent les rouages d’univers inconnus de beaucoup de citoyens, ces travaux prennent pour personnages principaux les élus et les leaders, presque toujours membres des milieux aisés. L’importation de la méthode ethnographique corrige pour partie cette tendance. En observant la vie militante ordinaire, les chercheurs révèlent la grande variété des militantismes, des pratiques et des motivations. Pourtant, malgré la richesse des descriptions, les enquêtes de terrain auprès de « ceux du FN10 », des « jeunes socialistes » et des « jeunes UMP »11 ou des « anticapitalistes » de la LCR12 se déroulent souvent à Paris. Par un effet de lieu13, elles décrivent donc un militantisme spécifique, proche du cœur de l’appareil et socialement situé. Implicitement, ces travaux définissent donc la politique comme une activité professionnelle, qui vise la conquête et l’exercice du pouvoir, au sein d’un univers social hiérarchisé, avec ses codes et ses institutions, que Pierre Bourdieu nomme le champ politique14. L’étude des partis court ainsi presque structurellement le risque d’un certain légitimisme, qui gomme la variété des formes politiques, notamment quand celles-ci sont plus populaires et plus profanes. A contrario, les militants rencontrés lors de mon enquête fréquentent peu les congrès, ne participent guère aux courants et lisent rarement la presse du parti. Ils étaient souvent perplexes quand je cherchais à leur (im)poser certaines questions, pourtant au centre de l’actualité politique. Des adhérents des Jeunes Communistes pensaient de bonne foi avoir rejoint une association ou s’étonnaient du soutien apporté par le PCF au mariage pour tous. Des candidats du FN étaient très surpris d’apprendre que « Marine » (Le Pen) et « Marion » (Maréchal-Le Pen) n’étaient pas d’accord sur tout. Beaucoup de militants de l’UMP avaient une opinion extrêmement vague concernant les conflits entre Jean-François Copé et François Fillon, sans même parler des enjeux sociaux du néolibéralisme15.

Pour penser ces usages profanes des partis, cette recherche s’inspire d’autres travaux qui étudient la politique par le bas. L’analyse localisée du politique invite notamment à s’éloigner des sièges nationaux pour révéler la variété des logiques d’engagement selon les milieux et les territoires16. Ce faisant, elle participe aussi à réencastrer les activités politiques dans le cours de la vie sociale ordinaire17. Dans une perspective proche, certaines études récentes cherchent à retrouver du politique en dehors des institutions et prennent pour objet « l’ordinaire du politique18 » ou la « politicité19 ». Elles ouvrent ainsi considérablement la définition du politique, en décrivant les antagonismes et montées en généralité20 qui se jouent dans les conversations ordinaires21, les usages des administrations22, les rappels à l’ordre civiques23 ou les émeutes urbaines24. Mais, en réaction au légitimisme de l’étude des spécialistes, certaines de ces analyses peuvent prendre un tour relativiste, voir populiste. En effet, les monographies consacrées à des collectifs militants locaux négligent parfois la force des logiques institutionnelles pour ne plus voir que des logiques sociales largement déconnectées des enjeux du champ politique25. Tout ce qui se vit et se voit sur les terrains ne trouve pourtant pas sa source sur les terrains26. De même, au nom d’un souci égalitaire légitime et de l’idée que « tout est politique », certains chercheurs relativisent la force des freins sociaux qui limitent l’accès au champ politique. Car, si la plupart des citoyens expriment des jugements sur la vie de la cité, tout le monde ne vote pas, ne milite pas et, surtout, n’accède pas à de hautes fonctions politiques27. Certains de mes enquêtés, pourtant adhérents ou candidats aux élections locales, m’expliquaient ainsi d’eux-mêmes « ne pas faire de politique » (comprendre : spécialisée). Ce n’est certainement pas un hasard s’ils comptaient généralement parmi les plus précaires et les moins diplômés.

L’étude du militantisme incite plutôt à penser ensemble politique profane et politique spécialisée. À l’image des quelques études questionnant les marges et frontières du champ politique28, cette recherche articule donc les deux définitions. Pour saisir ce qui se joue sur ce que les enquêtés appellent « le terrain29 », il faut prêter attention aux pratiques politiques d’en bas sans nier des dynamiques de spécialisation par (et vers) le haut. Tous partis confondus, les simples militants qui interviennent dans les quartiers populaires deviennent ainsi des témoins privilégiés d’une crise de la représentation générale30, mais encore plus forte en milieu populaire31. Ils partagent une expérience singulière, le militantisme, entendu comme « toute forme de participation durable à une action collective visant la défense ou la promotion d’une cause32 ». Il s’agit en outre d’un type bien particulier de militantisme, dans des organisations politiques formalisées qui visent des enjeux électoraux directs ou indirects. Au sein de ces appareils, les enquêtés partagent une condition commune : celle de « simples militants », qui s’engagent politiquement sans vivre de la politique. Ils occupent donc une position d’entre-deux entre les profanes et les spécialistes, les citoyens ordinaires et les « politiciens », « ceux d’en bas » et « ceux d’en haut ». Leur activité est en partie influencée par les règles du champ politique spécialisé. Les plus investis des militants, même quand ils ne vivent pas de la politique, tendent à se conformer aux standards vus comme légitimes et reproduisent les attitudes et les discours promus par les professionnels. Pourtant, d’autres militants moins intégrés à l’appareil développent des formes de politisation profanes déjouant les attentes normatives des spécialistes (leaders politiques, journalistes, intellectuels), ce qui les rapproche des citoyens ordinaires. Derrière l’opposition entre politique spécialisée et politique ordinaire se dessinent aussi des luttes symboliques entre spécialistes et profanes pour distinguer les bonnes et les mauvaises manières de faire de la politique, tensions qui ne sont pas sans lien avec les écarts sociaux.




Une sociologie comparée de la politisation populaire

Les sections observées sont excentrées des sièges nationaux, et implantées dans des territoires populaires : deux villes de banlieue parisienne, Granin33 et Vigny, ainsi qu’un bourg rural de Lorraine, Grandmenil. En vertu d’un effet de lieu, elles mobilisent des adhérents, sympathisants et cadres locaux dont les ancrages sociaux contrastent fortement avec ceux des professionnels politiques. Leurs militants sont plus souvent situés en bas de l’espace social, membres des classes populaires ou des classes moyennes. Comme pour le statut de « simples militants », beaucoup revendiquent cet ancrage « modeste » (« en bas », « chez les petites gens » et les « gens qui galèrent », « banlieusard », « un peu paysan ») face aux opposants et aux dirigeants. Parmi les simples militants des partis, cette recherche s’intéresse en premier lieu à ces militants populaires moins dotés en ressources. Contre l’idée pendant un temps dominante d’une moyennisation générale34, la période récente est marquée par un retour des recherches mobilisant le concept de classe sociale35 pour décrire une société française contemporaine qui reste inégalitaire et stratifiée36. Beaucoup de ces travaux s’inspirent de la définition des classes populaires élaborée par Olivier Schwartz. Pour ce dernier :

[Le chercheur] ne peut s’autoriser à présupposer sur son terrain l’existence de « classes populaires » comme si celle-ci allait de soi. Il lui faut donc justifier l’emploi de cette notion en montrant empiriquement que les sujets qu’elle étudie sont effectivement placés dans des conditions économiques et sociales dominées, et que leurs modes de vie, leurs manières d’être révèlent des formes de séparation culturelle37.


Les classes populaires sont alors définies comme un ensemble de groupes caractérisés par des dominations sociales (le manque de ressources économiques, le faible niveau de diplômes, la position subalterne au travail ou encore, concernant la question qui nous préoccupe, une moindre chance d’accéder aux formes politiques spécialisées), mais aussi des séparations culturelles, des représentations et des styles de vie distincts de ceux des classes plus aisées. Cette définition plurielle et empirique incite à prendre en compte les évolutions contemporaines de ces groupes comme la démocratisation scolaire, la désindustrialisation, la multiplication des métiers de services ou encore l’accès massif des femmes à l’emploi. Elle invite ainsi à étudier les petites différences internes qui distinguent les ouvriers38 et les employés39 (secteur qui est aussi plus féminisé)40, les classes populaires rurales41 et urbaines42 ou encore les fractions précaires43 de celles se rapprochant des classes moyennes44. Cette recherche s’inscrit dans ce chantier de réflexion collective sur les recompositions des classes populaires. Sur les trois terrains, une majorité des militants rencontrés est effectivement membre ou proche de ces milieux. Nous réinterrogerons également la définition d’Olivier Schwartz autour d’un thème précis : celui du rapport au politique de ces groupes, qui reflète des séparations culturelles.

Quand ils étudient les rapports au politique des classes populaires, les sociologues contemporains insistent plutôt sur la fragmentation. Guidés par le souci légitime de ne pas reproduire le postulat d’uniformité longtemps associé à la « classe ouvrière45 », ils font preuve d’une grande prudence dans la généralisation. Les tentatives de synthèse sur ce thème insistent (à raison) sur le caractère extrêmement éclaté des préférences électorales et (peut-être un peu rapidement) sur l’impossibilité de dégager des tendances générales46. Sauf exception, les enjeux politiques sont traités de manière « lacunaire », au détour d’études portant sur le travail ou l’espace résidentiel47. Dans le même temps, l’espace médiatique est investi par d’autres analyses qui entérinent une « droitisation générale des classes populaires », telles celles de Christophe Guilluy48, certes discutables sur le plan méthodologique, mais plus volontaristes dans leur souci de généralisation. Autrement dit, à trop insister sur la fragmentation interne aux classes populaires, ne court-on pas le risque de les représenter comme « un corps démembré » et d’oublier que ces groupes partagent aussi des traits communs, qui se révèlent notamment dans les confrontations avec les groupes plus privilégiés49 ? L’interrogation semble d’autant plus légitime depuis l’apparition du mouvement des Gilets jaunes, qui a largement mobilisé des segments dominés du monde social autour de revendications et pratiques communes50. La multiplication des monographies ethnographiques favorise certainement ce tropisme pour la fragmentation, d’où mon choix de développer une ethnographie comparée (voir infra). À rebours des constats hâtifs concernant la « droitisation » des classes populaires, mais aussi contre la tendance à ne plus voir que les petites différences, la présente recherche assume un souci de généralisation sans pour autant renoncer à la complexité. Elle postule la persistance d’un rapport populaire au politique (non réductible aux préférences partisanes), basé sur des séparations culturelles déjà relevées par plusieurs travaux fondateurs : le goût du concret et le rejet des abstractions, un rapport différent au langage, un plus fort encastrement dans l’espace local51. Ces différents constats seront développés au fil de l’ouvrage. Arrêtons-nous seulement pour l’instant sur deux grands modèles centraux dans l’analyse et qui gagnent à être réinterrogés empiriquement : la construction des oppositions entre « nous » et « eux », et l’hypothèse de l’homologie structurale.

Selon Richard Hoggart, les classes populaires produisent traditionnellement leur « nous » en opposition au « monde des autres », les groupes plus aisés. Ce sentiment banal d’une coupure entre « ceux d’en bas » et « ceux d’en haut » favorise la réception oblique des discours des élites. Olivier Schwartz a questionné ce modèle, en montrant que certains groupes populaires développent désormais une conscience sociale triangulaire. Ils se méfient de « ceux d’en haut », mais construisent aussi leur « nous » en opposition à d’autres groupes situés plus bas (les « assistés ») ou ailleurs (les « étrangers »). En sociologie politique ou des classes sociales, cette notion est souvent reprise pour expliquer les votes populaires à l’extrême droite et à droite, le mépris de classe et le racisme, la fragmentation générale. La conscience sociale triangulaire pose pourtant plus de questions qu’elle n’apporte de réponses. Quelques recherches pointent ainsi, à raison, ses effets électoraux variables (elle se retrouve chez des électeurs de gauche52) ou le rétrécissement des contours du « nous » de certains groupes (qui se restreint à la « bande de potes53 »), ce qui incite à rediscuter encore et toujours sa construction. L’enquête réinterroge donc la fabrique ordinaire de ces partages entre « nous » et « eux », à travers deux constats. Premièrement, nous verrons que, selon les groupes observés, la conscience triangulaire n’est pas systématique en milieu populaire. Deux autres types de conscience sociale se manifestent, la conscience légitimiste et la conscience protestataire, qui traduisent d’autres relations subjectives à « ceux d’en bas » et à « ceux d’en haut ». Plus fondamentalement, je rappellerai que si le quotidien influence les consciences, les discours politiques orientent eux aussi les représentations, et que la conscience sociale est aussi façonnée par le haut.

Dans une logique similaire, l’hypothèse formulée par Pierre Bourdieu d’une homologie structurale54 se révèle toujours féconde pour distinguer des grandes polarités politiques en milieu populaire. Même en bas de l’espace social, les préférences partisanes (droite/gauche) recoupent souvent une proximité plus ou moins marquée avec la droite (pôle économique) ou avec la gauche (pôle culturel) de ce même espace. Si la politisation effective dépend toujours de l’offre militante locale, les positions objectives favorisent des aspirations différentes (« se mettre à son compte » ou « s’épanouir par la culture »), des attractions et des répulsions (envers les « intellectuels » ou les « patrons ») qui encouragent certaines visions du monde et prises de position politiques55. Ce modèle apparaît toujours pertinent pour décrire les enjeux propres à différents mondes professionnels (comme celui des employés du luxe, des chauffeurs de taxi, des ouvriers frontaliers ou des petits patrons ruraux et de leurs salariés)56 et semble validé, à une autre échelle, par les enquêtes comparant la sociographie des partis de gauche et de droite (qui recrutent respectivement plutôt au sein du pôle culturel ou du pôle économique57). L’hypothèse se confirme également sur mes terrains, à travers la composition différenciée des collectifs. Les groupes de militants rencontrés incarnent à la fois des fractions plus ou moins stables des classes populaires (axe vertical) et plus ou moins proches du pôle culturel ou économique (axe horizontal). Les soutiens de l’UMP de banlieue se recrutent principalement parmi les employés et ouvriers ou les petits patrons, indépendants et commerciaux. Sauf exception, ils sont relativement peu diplômés. On peut donc situer ce premier groupe à droite de l’espace social et dans les fractions établies des classes populaires. Les militants ruraux du FN se situent généralement plus bas dans l’espace social. Le collectif mobilise surtout des ouvriers ainsi que des précaires et des sans-emplois. On peut cependant les classer, eux aussi, du côté du pôle économique, en raison de la faiblesse des titres scolaires et de leur inscription dans les petites entreprises. Au contraire, les militants communistes de banlieue s’inscrivent plus à gauche de l’espace social. Bien que souvent issus de familles populaires, tous sont étudiants. Les parents de quelques-uns d’entre eux sont aussi membres des classes moyennes diplômées. Si l’université ne permet pas toujours des ascensions sociales, il semble enfin raisonnable de les positionner en haut des classes populaires, en comparaison d’autres jeunes moins scolarisés et en raison de leurs titres scolaires.

L’ouvrage étudie la manière dont ces grands processus jouent sur les parcours de militants populaires engagés dans trois mouvements politiques. En raison de leurs engagements dans des partis différents, les enquêtés incarnent, parmi les classes populaires, trois sensibilités distinctes, en matière de vision du monde comme de pratiques. Cette diversité contredit effectivement les analyses simplistes qui réduisent la politisation de ces groupes à quelques attentes stéréotypées, tout en permettant néanmoins de repérer des grandes tendances, qui aident à penser les rapports de domination au sein des mondes militants.




Une contribution à l’analyse des rapports de classes en milieu militant

Loin de constituer deux objets de recherches complètement séparés, les hiérarchies sociales et politiques se recoupent tendanciellement, comme l’ont montré les travaux menés dans le sillage de Robert Michels58. Cette affirmation ne relève pas d’une simple hypothèse, mais s’appuie sur des constats récurrents en sciences politiques sur le caractère élitiste de l’espace politique spécialisé59. Au sein des collectifs militants, les rapports de pouvoir recoupent et redoublent souvent les rapports de classes. Les acteurs plus dominés restent généralement assignés à la « base ». Les positions dirigeantes (cadres et élus) y sont très majoritairement occupées par des membres des classes aisées, plus dotés en ressources sociales, économiques, culturelles. Si appartenir aux classes populaires implique d’occuper une position subalterne au travail, les membres de ces groupes qui s’engagent retrouvent presque toujours cette position subalterne dans l’espace politique : ils sont et resteront de « simples militants ». Bien sûr, tous les militants populaires ne sont pas de « simples militants ». Très ponctuellement, certains peuvent accéder à des responsabilités. C’est le cas, par exemple, de Philippe Poutou, ouvrier dans l’automobile et candidat du Nouveau Parti anticapitaliste à l’élection présidentielle de 2012 puis de 2017, de Fabien Engelmann, ouvrier et maire FN d’Hayange depuis 2014 et conseiller régional de la région Grand Est depuis 2015, ou encore de Caroline Fiat, aide-soignante, députée France insoumise de la sixième circonscription de Meurthe-et-Moselle depuis 2017. Cependant, ces cas constituent l’exception bien plus que la règle, d’autant que ces responsables populaires sont généralement promus par des partis outsiders (d’extrême gauche ou d’extrême droite) qui ont moins de chances d’accéder aux responsabilités. De même, tous les « militants de terrain » ne sont pas membres des classes populaires. Mais les militants qui restent durablement assignés en bas de la hiérarchie sont plus souvent membres de ces groupes que les cadres. Observer des militants non professionnels dans les quartiers populaires permet donc de déplacer le regard vers des formes d’engagement à distance des milieux aisés. Néanmoins, d’un point de vue pratique, les sections locales sont presque toujours mixtes socialement. Loin de constituer un biais, la présence de militants plus aisés a constitué une ressource pour l’enquête. Les tensions, au sein d’une même organisation, entre différents milieux devenaient des moments privilégiés pour observer le caractère socialement situé des politisations. L’enquête a donc emprunté une perspective relationnelle, en étudiant des rapports de classes au concret, entendus comme l’ensemble complexe des relations qui se nouent entre des acteurs inégalement dotés en ressources sociales60. S’ils pouvaient se traduire par des conflits, ces rapports pouvaient aussi impliquer des formes de coopération, d’évitement ou même d’adhésion subjective aux codes d’une autre classe.

Cette sociologie des rapports de classes en milieu militant fait également écho à des débats scientifiques, mais aussi sociaux et politiques, plus vastes. Tout d’abord, qui sont (socialement) les militants des partis ? Après avoir été longtemps le parti de « la classe ouvrière », le PCF aurait-il complètement disparu dans ces milieux ? Le FN est-il le nouveau parti des ouvriers et des employés ? L’UMP est-il exclusivement un parti de riches et de notables ? Comme nous le verrons au long des différents chapitres, ces images types relevant d’une sociologie spontanée sont en partie des mythes, surconstruits par les discours militants, mais aussi, parfois, par les chercheurs eux-mêmes, au fil de leurs impensés méthodologiques61. Les bases sociales mobilisées autour d’une même organisation peuvent varier considérablement, d’un lieu à l’autre, parfois au sein d’un même groupe local et, surtout, avec le temps. L’évolution des préférences partisanes des artisans et commerçants au gré des périodes en constitue un exemple significatif. Au XIXe siècle, ces groupes sont largement investis dans les prémices des mouvements socialistes. Mais, avec l’irruption du modèle léniniste et l’émergence de l’État social, cette sensibilité se renverse et, au cours du XXe siècle, « la boutique » devient majoritairement « contre la gauche », au point d’appuyer régulièrement les revendications du grand patronat62. Dans la période contemporaine, ce tropisme à droite se brouille à nouveau, les excès du néolibéralisme incitant des membres du petit patronat et des indépendants à investir des mobilisations contestataires, comme les luttes des taxis face à Uber ou celles des Gilets jaunes63.

Il n’y a donc ni demande politique ni débouché partisan « naturel » aux différents groupes sociaux. Pour produire un état des lieux exhaustif de la place des classes populaires au sein des partis, il faudrait mener un travail considérable d’alignement des savoirs (passation de questionnaires multiniveaux dans tous les partis visant à objectiver les propriétés des sympathisants jusqu’aux dirigeants ; réalisation d’études socio-historiques croisées sur le même groupe social dans plusieurs mouvements, etc.), dont les analyses localisées comparatives ici produites ne sont qu’une amorce. D’autres remarques découlent de ce premier constat. Il faut notamment prendre du recul vis-à-vis des discours que les militants tiennent sur l’ancrage social de leur mouvement et sur celui de leurs adversaires. On le constatera souvent au fil de l’ouvrage : pour les militants, le parti du peuple, c’est presque toujours le leur. L’élitiste, c’est toujours l’autre, le concurrent politique64. Les processus décrits sont pourtant loin de ne concerner que le PCF, l’UMP et le FN. Ils se retrouvent, même si c’est de manière un peu différente, dans tous les partis. Pour cette raison, le sous-titre de l’ouvrage appelle à comprendre comment les partis démobilisent les classes populaires et non comment certains partis démobilisent ces groupes. Ce n’est pas un livre dénonçant l’une de ces organisations en particulier, ni un essai contre les partis politiques. Les processus décrits se retrouvent en effet, malgré les discours enflammés, dans les collectifs plus radicaux, de droite65, de gauche66, « horizontaux » et « sans structures »67, où l’entre-soi social est parfois renforcé par la dimension groupusculaire. Même dans le cadre d’un mouvement comme les Gilets jaunes, mobilisant une importante composante populaire et profane, l’ordre social n’était jamais définitivement aboli et des hiérarchies sociales se recomposaient parfois68. Pour toutes ces raisons, si ce livre porte un message politique, ce serait d’inciter les spécialistes de toutes obédiences (professionnels, élus, militants et activistes diplômés) à prendre conscience du caractère socialement situé de leurs discours et de leurs pratiques, qui démobilise souvent les citoyens moins bien dotés.




Une ethnographie multisituée des militants subalternes

Comme dans toute enquête ethnographique69, ce questionnement sur les simples militants et les militants populaires ne prend tout son sens qu’en lien avec le dispositif empirique élaboré pour y répondre. Il convient donc de pousser les portes du laboratoire du chercheur, pour comprendre comment ses questionnements et méthodes se sont précisés dans le cours même de l’enquête. Celle-ci s’est focalisée sur les activités militantes dites « de terrain » et non professionnelles. L’observation ethnographique des militants et de leurs pratiques en constitue le cœur méthodologique. L’intérêt d’une telle démarche est de produire des descriptions denses70, qui confrontent en permanence les modèles d’analyse avec les données de terrain. Entre début 2012 et fin 2016, j’ai régulièrement observé les activités des trois groupes d’enquêtés JC, UMP et FN (plus d’un an pour chaque terrain). J’ai observé des pratiques récurrentes, comme les distributions de tracts, les collages d’affiches, les réunions de section ou celles des cadres locaux. Mais, selon les terrains, au vu des modes de fonctionnement variés et des enjeux politiques distincts (militantisme étudiant, campagnes municipales), j’ai aussi vécu des événements singuliers. En fréquentant les Jeunes Communistes, j’ai passé des journées entières à observer la sociabilité dans leur local de l’université et j’ai aussi eu l’occasion d’accéder à un congrès. En étudiant les militants UMP, j’ai suivi tous les temps forts de la campagne municipale de 2014, en particulier de nombreuses distributions sur les marchés et plusieurs meetings. En enquêtant sur des militants frontistes dans un bourg rural caractérisé par une forte interconnaissance, j’ai aussi étudié les commérages entre différents groupes sociaux et les luttes politiques au sein de l’arène municipale, au-delà du FN. Malgré leur diversité, ces matériaux disent toujours quelque chose de tendances plus générales. Pour chacun des terrains, je me suis principalement concentré sur un groupe local, une « section » selon le langage des militants, qui constitue la configuration71 centrale de l’enquête, à savoir l’UEC de Vigny, l’UMP de Granin et le FN de Grandmenil. Autour de ce groupe central d’adhérents mobilisés, j’ai aussi été conduit à recueillir des matériaux sur la fédération départementale au sein de laquelle ils militaient, à observer les militants des villes alentour ou encore à échanger avec leurs concurrents politiques locaux. L’enquête prend également en compte la réalité des milieux militants et partisans72, en incluant les sympathisants actifs, les candidats « non encartés » mobilisés sur les listes partisanes ou encore les membres des organisations de jeunesse qui, selon les partis, ne sont pas toujours membres de l’organisation mère. Deux terrains (UMP et FN) prennent aussi pour point de départ de l’enquête localisée des campagnes municipales. De tels contextes permettent d’observer la base militante de ces mouvements, moins présente lors des activités nationales. Le choix d’inclure parmi les terrains un groupe local d’une organisation de jeunesse, les Jeunes Communistes, complète cette attention aux différentes formes que peut prendre l’engagement. Loin de nier les écarts d’investissement ou de spécialisation, cette perspective permet de saisir les relations hiérarchiques qui se nouent, au sein des collectifs, entre différents acteurs, des sympathisants aux cadres locaux, et d’interroger ce qui les rassemble et les distingue.

L’observation directe ne constitue pas pour autant une méthode exclusive. Des entretiens récits de vie (une vingtaine par terrain) m’ont permis d’échanger avec les militants dans un cadre plus individuel, de recueillir des éléments biographiques et de mieux comprendre la hiérarchie des collectifs. Les militants réagissaient très différemment aux entretiens selon les milieux sociaux73. Alors que certains cadres développaient des discours pointus ou contrôlés, les militants plus subalternes exprimaient au contraire des décalages avec les codes de la politique spécialisée et les entretiens servaient surtout à saisir leur réalité quotidienne. J’ai aussi mis en place diverses procédures de comptage74 basées sur les listes de candidatures locales, des questionnaires ou des listings internes, qui visaient à donner des indices complémentaires sur la composition des différents groupes. Plus généralement, l’enquête fait feu de tout bois et mobilise un ensemble de matériaux secondaires, comme les tracts, communiqués et affiches, les commentaires sur les réseaux sociaux, la presse militante ou les ouvrages des théoriciens associés à chaque parti. Là encore, les usages et les non-usages reflétaient la diversité des manières de s’approprier les contenus et pratiques politiques selon les milieux. Enfin, si mes observations se sont surtout polarisées sur la question de classe, l’expérience des enquêtés est aussi conditionnée par d’autres propriétés comme le genre, l’origine ethnique, l’âge ou d’éventuelles situations de handicap. Ces autres rapports sociaux seront traités de manière secondaire au fil des chapitres. Nous verrons qu’ils participent à définir l’identité populaire et qu’à l’image de la classe ils façonnent les pratiques. Cette forme d’exposition ne reflète pas un primat intrinsèque de la question de classe, mais un choix empirique, inévitable pour toute étude approfondie des inégalités, exigence que formule très bien Xavier Dunezat, expliquant son choix de privilégier l’analyse des tensions entre hommes et femmes au sein des mobilisations de sans-emplois :

Pour ne pas tomber dans une sociologie théorique qui se limiterait à expliquer pourquoi tout est dans tout, il faut choisir une sociologie empirique qui isole un aspect de la réalité pour expliquer comment chaque élément participe du tout75.


Une deuxième grande question de méthode tient au caractère multisitué de l’étude, et à la sélection des terrains. Est-il bien raisonnable de comparer, dans le cadre d’une enquête ethnographique, des individus membres de différents partis, de différentes strates des classes populaires, en milieu rural et urbain ? Les matériaux recueillis ne sont-ils pas trop hétérogènes ? En sciences humaines, tous les terrains sont pourtant comparables, à condition de délimiter les questions auxquelles ils sont censés répondre. Le chercheur ne restitue pas les relations entre des entités identiques, il construit des comparables76. C’est en comparant deux activités a priori aussi dissemblables que celle des musiciens de jazz et celle des fumeurs de marijuana qu’Howard Becker a établi un modèle processuel de la déviance77 qui fera date. Cette démarche se retrouve aussi dans certains travaux récents d’ethnographie politique qui, par-delà les singularités organisationnelles, mettent au jour des processus analogues78. L’ethnographe ne s’immerge jamais deux fois dans le même fleuve de données, ne vit jamais deux scènes parfaitement identiques. Construire une comparaison terme à terme à partir de tels matériaux serait de peu d’intérêt, puisqu’une telle construction annulerait la plupart des apports de l’observation directe. Comparer en ethnographe implique donc une autre logique que la comparaison standardisée79, tirant parti des spécificités de chaque groupe et contexte pour distinguer les tendances générales et les spécificités. Rappelons pour finir comment ces comparables ont été construits ici, à travers la délimitation des collectifs étudiés.


Synthèse des principaux comparables









	Un ancrage social populaire

	Un ancrage militant « de terrain »




	Des citoyens appartenant majoritairement au « bas » de l’espace social.

	Des militants subalternes dans des organisations politiques.




	Faibles ressources économiques des enquêtés et précarité des statuts.

	Des engagements non rémunérés et un sentiment de petitesse statutaire (« je suis un simple militant »).




	Des enquêtés relativement peu diplômés (formations professionnelles, études courtes, université « de masse »).

	Des militants peu « compétents » politiquement par rapport aux élites partisanes.




	Les enquêtés (ou, quand ils sont étudiants, leurs parents) occupent des positions subalternes au travail.

	Les enquêtés accèdent rarement aux responsabilités politiques.




	Les enquêtés vivent dans des territoires populaires.

	Les enquêtés militent dans des sections éloignées du centre décisionnaire.









Si les personnes rencontrées sont membres de différentes organisations, elles pratiquent pourtant une activité commune, le militantisme politique organisé. Elles participent donc d’un même groupe déviant80 qui pratique une activité socialement minoritaire, car très peu de personnes militent. Ces mêmes militants développent un lexique commun et des pratiques similaires, « faire des cartes » (d’adhérents), « tracter » (distribuer des tracts), « coller » (des affiches). Ils ont profondément conscience de jouer un jeu semblable, discutent et copient les pratiques de leurs concurrents et éprouvent des difficultés analogues pour toucher les « vrais gens » (les non-militants). Ils s’investissent ici dans un type particulier de collectifs militants, des organisations politiques, à visée électorale directe (UMP et FN) ou indirecte (JC). Des procédures organisationnelles similaires se retrouvent donc autour des trois terrains, comme les réunions, les congrès, les formations ou les campagnes électorales. Enfin, au sein du sous-champ partisan, les enquêtés occupent une position similaire, celle de militant subalterne. Militants non professionnels, ils participent aux activités de l’organisation, mais ne vivent pas de la politique. Cette position, à l’interface des profanes et des professionnels, rend comparable leur expérience, y compris pour mieux saisir les spécificités organisationnelles. L’autre grand trait commun repose sur la proximité d’une majorité des enquêtés avec les classes populaires. Cette spécificité tient avant tout à des effets de lieu, délibérément mobilisés lors de la sélection des terrains. Ils militent, respectivement, dans deux villes de banlieue et un bourg rural. Étudier des sections locales implantées dans ces territoires multipliait les chances de rencontrer des militants populaires. Sans être totalement représentative, la composition des groupes locaux reflète néanmoins leur environnement socio-urbain. Pour cette raison, les enquêtés se distinguent des profils sociaux plus aisés des cadres politiques, des élus et des militants parisiens, souvent plus étudiés par les chercheurs. Beaucoup sont employés, ouvriers, sans emploi, précaires ou encore des étudiants issus de ces milieux. Les élites militantes locales appartiennent aux fractions supérieures des classes populaires ou aux classes moyennes. Les différents traits constitutifs de la condition populaire selon Olivier Schwartz se retrouvent ainsi chez la majorité des enquêtés sur les trois terrains. L’expérience sociale des enquêtés favorisait donc des traits communs, malgré les différences de localisation et de statut. Ces traits populaires tendaient aussi à influencer leur expérience militante. Leur condition sociale subalterne se reflétait au sein de l’espace politique, ce qui favorisait une expérience commune de l’engagement, bien que militant dans des organisations concurrentes.

La première partie de l’ouvrage, inspirée de l’analyse localisée du politique (« Des partis en milieu populaire ») se compose de trois chapitres. Ceux-ci visent à replacer chaque collectif au sein d’un espace social et politique local singulier. Ils décrivent ensuite les différents sous-groupes qui constituent la société militante locale, la variété de leurs motifs d’engagement et de leurs pratiques politiques. Se révèle ainsi la diversité au sein des classes populaires (rurales et urbaines, stables ou précaires, plus ou moins dotées en ressources culturelles ou économiques) et les formes de politisations contradictoires qui en découlent. Passée la façade d’unité affichée, les partis apparaissent comme de petites sociétés composites et stratifiées, où des militants unis par une cause sont aussi divisés par la classe. Le chapitre 1 présente les mobilisés d’une liste de l’UMP lors des élections municipales de 2014, dans une ville de banlieue parisienne tenue par la gauche. Alors que ce parti est souvent décrit comme un mouvement de riches et de notables, beaucoup de supporters locaux sont pourtant membres ou proches des classes populaires. Mais l’attraction pour la réussite économique et la volonté de se démarquer des fractions les plus précaires constituent effectivement un puissant motif de ces engagements à droite. Le chapitre 2 décrit les spécificités du militantisme FN dans un bourg rural de Lorraine où « tout le monde se connaît ». Largement constitué par de nouveaux adhérents séduits par l’image d’un mouvement « dédiabolisé », le FN de Grandmenil n’en regroupe pas moins des publics variés. En fonction des ancrages sociaux et des réputations des militants, des lectures contradictoires de l’orientation du parti apparaissent. Le chapitre 3 traite quant à lui de militants engagés à gauche, chez les Jeunes Communistes. En prenant le contrôle d’une section de l’Union des étudiants communistes (UEC, branche de la JC), des néo-étudiants issus des classes populaires immigrées développent des pratiques atypiques de mobilisation, en rupture avec les milieux militants vus comme « petits-bourgeois ». Mais la section mobilise aussi des jeunes un peu plus aisés, ce qui produit parfois des tensions.

La seconde partie du livre (« Des témoins des fractures sociales et politiques ») questionne de manière plus transversale la condition de « simples militants » comme condition populaire-profane, en décalage avec les professionnels politiques. Le chapitre 1 étudie la manière dont les militants de terrain s’approprient les discours et programmes. Loin de partager l’intégralité de la « ligne » du parti, ceux-ci évacuent de larges pans des enjeux partisans et théoriques qui ne font pas écho à leur quotidien et développent des lectures sélectives de la doctrine. Mais les discours ne sont pas sans effet : en orientant les antagonismes du quotidien, ils contribuent à façonner les représentations que les militants se font de la société et favorisent différentes formes de conscience sociale, plus ou moins polarisées contre le haut ou contre le bas. Le chapitre 2 se resserre sur les plus populaires des militants, en interrogeant leur difficulté générale à intégrer les rouages internes des appareils. En suivant leurs déconvenues, il rappelle le caractère socialement situé de procédures comme les congrès, les campagnes électorales ou les activités fédérales, qui, tous mouvements confondus, favorisent les mieux dotés. Cependant, en fonction des partis, les variations entre les cultures organisationnelles laissent plus ou moins de marges de manœuvre aux classes populaires pour contester l’élitisme et développer d’autres pratiques.










PREMIÈRE PARTIE

DES PARTIS EN MILIEU POPULAIRE



CHAPITRE 1

Des soutiens de l’UMP en banlieue parisienne1


Les partis de la droite parlementaires sont souvent perçus comme des partis de riches et de notables2. Leurs orientations favorables aux élites économiques et les critiques de leurs adversaires3 renforcent cette image de partis bourgeois. Les chercheurs qui étudient les partis de droite4 étudient principalement leurs cadres et élus5, rarement membres des classes populaires, ou se revendiquent d’une histoire culturelle des idées6 qui se confond souvent avec celle des intellectuels et des leaders. L’une des rares enquêtes d’analyse localisée de l’UMP porte ainsi sur les militants aisés du XVIe arrondissement parisien7. Tous ces facteurs participent à rendre peu visible le peuple de droite entendu, à la suite de Florence Haegel8, comme la base populaire et non professionnelle de ces mouvements. En effet, dans certaines séquences politiques (l’émergence du syndicalisme jaune, le mouvement gaulliste de l’après-guerre) et certains territoires (comme l’est de la France), la droite a parfois mobilisé d’importants relais militants et une composante populaire non négligeable9. Plus récemment, en 2007, au cours des deux tours de l’élection présidentielle, Nicolas Sarkozy devançait Ségolène Royal de plusieurs points chez les ouvriers (un point au premier tour et quatre points au second tour) et surtout les employés (huit points au premier tour et dix au second tour). Au détour d’enquêtes de terrain conduites sur d’autres objets comme les habitants pavillonnaires, les pompiers ou les aides à domicile10, des sociologues ont ponctuellement relevé cet attrait du discours sarkozyste auprès de salariés modestes, mais sans étudier de manière approfondie les relais militants de l’UMP dans ces milieux, et en associant, un peu rapidement, les causes de ce vote avec celles du vote FN.

Comme c’est le cas pour l’ensemble des forces politiques, localiser l’analyse permet de nuancer les images attachées à la droite parlementaire, en révélant différentes manières et raisons d’être à droite selon les territoires et les milieux. L’observation de la campagne d’une liste d’union de la droite en 2014 dans une banlieue de gauche, Granin, contredit l’image de partis sans base populaire et militante. Si beaucoup d’engagés (les trois quarts des présents réguliers) sont membres de l’UMP, le collectif local rassemble des milieux divers, avec une composante populaire et/ou immigrée non négligeable (environ la moitié des militants actifs). Qu’est-ce qui pousse ces membres des classes populaires et moyennes, dans un contexte peu favorable, à soutenir un parti souvent associé aux classes aisées ? Nous verrons que ces engagements populaires à droite reposent sur des ressorts distincts de l’engagement à gauche, mais aussi au FN. Ils mobilisent des milieux populaires qui regardent à la fois vers le haut et vers la droite de l’espace social, exprimant ainsi une proximité subjective avec les élites économiques.



1. militer à droite dans une banlieue de gauche

Lors des municipales de 2014, des listes de droite réussissent une percée en banlieue francilienne, arrachant plusieurs municipalités historiques du Parti communiste comme Bobigny, Le Blanc-Mesnil, Saint-Ouen et Villejuif. Appliquant l’énoncé performatif de Camille Bedin, ancienne responsable UMP à l’éducation, selon lequel « les banlieues sont de droite11 », ces partis viennent concurrencer les partis de gauche sur leurs terres. Pourtant, dans beaucoup de quartiers populaires franciliens, les acteurs politiques de droite restent minoritaires et sont dans l’opposition municipale. Granin, la ville de l’enquête, fait partie de ces banlieues considérées comme des terres de mission par la droite.

Socialement, la ville est emblématique de ces territoires en voie de gentrification décrits par Anne Clerval12. Les écarts sociaux séparent la ville en deux, entre un Sud rénové et résidentiel, et un Nord marqué par des problématiques comme l’habitat insalubre ou le commerce informel. Le passé ouvrier de Granin semble pourtant révolu. La proximité avec Paris favorise l’installation de nouveaux arrivants plus diplômés. Son tissu socio-économique se renouvelle depuis les années 1990, avec l’implantation de plusieurs institutions artistiques ou culturelles et d’entreprises du secteur du luxe. Sur le site de la mairie, riche en contenus de communication, les reportages consacrés au passé ouvrier de Granin côtoient les extraits de presse célébrant le nouveau dynamisme de l’agglomération (souvent présenté par les médias comme un modèle de renouvellement postindustriel), mais aussi des œuvres de fiction évoquant la lutte volontariste de la municipalité contre les illégalismes. Au sein du département, Granin se situe à l’interface entre des villes populaires qui votent à gauche et d’autres, plus aisées, qui votent à droite. Les écarts sont prononcés et le revenu moyen net imposable peut varier du simple au double entre certaines communes. En ce sens, le fait que Granin soit proche, en termes d’indicateurs sociaux13, de la moyenne statistique du département tend plutôt à la distinguer des autres communes qui sont souvent soit beaucoup plus pauvres, soit nettement plus riches. Au niveau politique, Granin a longtemps été communiste avant d’être reprise par les socialistes (PS) au début des années 2000. Des articles de presse décrivent la ville comme un fief du PS et le maire comme un « baron » local. Sur le terrain, les opposants de gauche et de droite accusent ce dernier de clientélisme. Peu vérifiables, ces accusations révèlent pourtant le sentiment qu’ont ces challengers politiques d’affronter un pouvoir municipal omnipotent. À chaque élection présidentielle, les candidats de gauche arrivent systématiquement en tête, avec des scores nettement plus élevés qu’au niveau national, qu’il s’agisse de Ségolène Royal en 2007 (quatorze points de plus au premier tour, seize points au second tour), de François Hollande en 2012 (quatorze points de plus au premier tour, vingt points au second tour) ou de Jean-Luc Mélenchon en 2017 (dix-sept points de plus au premier tour). Lors des municipales de 2014, dans un contexte national de recul du PS, celui-ci l’emporte au premier tour avec un peu plus de la moitié des suffrages, malgré la concurrence de trois autres listes de gauche, Front de gauche (FDG), Europe Écologie-Les Verts (EELV) et Lutte ouvrière (LO), qui totalisent respectivement 13 %, 12 % et 3 % des voix au premier tour. Dans un contexte d’impopularité du gouvernement PS, les membres des autres listes de gauche font le lien entre le contexte municipal et les enjeux nationaux, pour se distinguer de l’équipe sortante. La liste FDG fait campagne contre les mesures d’austérité budgétaire, la liste écologiste contre la pollution et les discriminations, la liste LO mène une campagne purement nationale centrée sur la « lutte des classes ». A contrario, le PS cible toute sa campagne sur les enjeux locaux et les réalisations effectuées pendant les mandats précédents. La liste UMP-UDI de Granin ne réussit pas à conquérir la mairie, contrairement à d’autres listes de droite en banlieue, mais se classe néanmoins en deuxième position, avec 20 % des voix au premier tour.

Cette liste de droite est menée par Philippe, 24 ans, responsable des jeunes UMP du département. Il travaille comme conseiller clientèle dans une banque. Alors que les jeunes de l’UMP sont souvent des étudiants issus de milieux aisés14, Philippe est issu d’un milieu populaire. Son père est un ouvrier-imprimeur d’origine portugaise. Sa mère est secrétaire, née en France. Il a grandi en banlieue parisienne. Ses parents, plutôt socialistes, respectent l’engagement de leur fils, mais ils ont été absents de sa campagne. Sa trajectoire scolaire est rapidement orientée vers le monde du travail. Il passe d’abord un baccalauréat STI génie mécanique, un BTS d’industrialisation des produits mécaniques dans un lycée professionnel puis une licence en management dans un IUT. Philippe s’engage en politique dès l’âge de 15 ans et grimpe rapidement plusieurs échelons en devenant responsable pour la branche de l’UMP à destination des lycéens, responsable des jeunes UMP du département, puis candidat suppléant lors d’élections intermédiaires. Il se décrit comme « pragmatique », admire Nicolas Sarkozy, mais accorde peu d’intérêt aux débats idéologiques de fond. Lors des discussions avec les électeurs, il fait systématiquement appel au « bon sens » face à « l’irréalisme » de la gauche. Alors que l’environnement social et politique de Granin est a priori peu favorable, sa désignation comme candidat aux municipales constitue une opportunité, pour ce jeune cadre en devenir, de faire ses preuves et de « gagner ses galons » au sein de l’UMP, en consolidant localement l’opposition. Cependant, en comparaison d’autres candidats, il dispose d’un soutien financier assez limité de la part de son parti. Alors que les permanences du PS, du FDG et d’EELV sont implantées dans le centre-ville de Granin, le local de l’UMP se trouve à la lisière du quartier populaire des Bois Fleuris, entre un bar PMU et une boucherie halal, et il est peu investi par les militants. Philippe compense ses faiblesses, son jeune âge, son statut d’opposant, par une présence régulière « sur le terrain ». Il décourage les initiatives qu’il ne contrôle pas et recadre vigoureusement les militants qui contestent ses choix. Malgré le statut d’outsider de la liste de droite et son fonctionnement assez vertical, le collectif de campagne mené par Philippe mobilise une vingtaine de personnes qui sont régulièrement présentes de novembre 2013 à mars 2014. La plupart sont aussi candidates sur la liste, à l’exception des étudiants du parti, qui n’habitent pas Granin (voir infra). Or, dans un territoire populaire et de gauche, s’affirmer publiquement de droite est un acte engageant, qui implique d’assumer une identité conflictuelle.

Les soutiens de la campagne de Philippe sont majoritairement politisés, soutiennent l’UMP et les trois quarts des enquêtés qui font la campagne y sont adhérents. On ne compte qu’un militant d’un autre parti : l’UDI. Ils privilégient les enjeux « concrets », locaux, et c’est d’abord à partir de ces questions qu’ils définissent leur identité de droite. Beaucoup regrettent Nicolas Sarkozy pour son style « sans faux-semblants », mais ils s’intéressent peu, en revanche, à la guerre de succession entre Jean-François Copé et François Fillon qui anime alors la tête du parti, dans laquelle ils voient une « guerre d’ego » davantage qu’une lutte d’orientations divergentes. Comme c’est le cas pour les adhérents UMP au niveau national15, beaucoup de militants locaux sont croyants et pratiquants. Quelques-uns sont chrétiens ou musulmans, mais la grande majorité (douze des militants et sympathisants présents sur le terrain) est juive. Cette dimension religieuse constitue pour certains un ressort spécifique de politisation à droite, qui mélange peur de l’antisémitisme, des attentats islamistes et rejet d’une gauche associée aux mouvements propalestiniens.

Pour ces militants, être de droite se définit moins par rapport aux logiques de l’espace politique spécialisé que par des logiques sociales, qui prennent racine dans les trajectoires professionnelles et résidentielles des militants. Comprendre pourquoi ils sont de droite implique donc, avant tout, de préciser qui ils sont socialement. Comparer les professions des candidats de la liste de droite (UMP-UDI) avec celles des candidats de gauche (PS, FDG, EELV et LO) donne des premiers indices sur les ancrages sociaux respectifs des groupes politiques locaux. La sociographie localisée16 des militants de droite à Granin nuance l’image de mouvements élitistes associée aux partis de la droite parlementaire. Les soutiens locaux de la droite se distribuent plutôt entre une petite bourgeoisie de souche populaire et les fractions stables des classes populaires (et mêmes quelques militants aux statuts plus précaires). Par rapport aux principales listes de gauche, ces dernières sont plus représentées sur la liste de droite, qui se caractérise surtout par la présence d’employés. Comme la candidature de Philippe, le fait que la liste de droite soit un peu plus populaire dans son recrutement s’explique peut-être par les faibles chances pour la droite d’accéder au pouvoir municipal. Plus généralement, des indices collectés sur les différents terrains poussent à se demander si l’ouverture sociale des listes municipales ne diminue pas, très généralement, à mesure que la victoire semble acquise. Enfin, la composition sociale de la droite recoupe le résultat établi par Florence Haegel au niveau national. En comparant les profils sociaux des adhérents de l’UMP et du PS, celle-ci constate que les employés et ouvriers sont sous-représentés dans les deux partis, mais, de manière contre-intuitive, qu’ils le sont un peu moins à droite17. L’association mécanique entre engagement à droite et appartenance aux classes aisées relève donc pour partie d’un mythe, coproduit par les discours des adversaires (de gauche, du FN), les impensés méthodologiques des chercheurs en sciences humaines, mais aussi l’UMP, qui valorise rarement ses soutiens populaires et sa base militante.


Professions déclarées des candidats aux municipales de 2014 à Granin













	

	Liste UMP

	Liste PS

	Liste EELV

	Liste FDG

	Liste LO




	Artisans/commerçants/chefs d’entreprise

	8

	3

	4

	0

	2




	Cadres et PIS

	5

	20

	15

	21

	2




	Professions intermédiaires

	4

	12

	9

	12

	20




	Employés

	9

	2

	7

	2

	14




	Ouvriers

	1

	1

	2

	2

	5




	PCS non explicite (« retraité », « fonctionnaire », etc.)

	12

	6

	6

	7

	1




	Étudiants

	6

	1

	2

	1

	1




	Total

	45

	45

	45

	45

	45









En revanche, s’ils ne sont pas en haut de l’espace social, les candidats de droite de Granin sont, plus systématiquement que les candidats de gauche, à droite de ce même espace. Par rapport aux principales listes de gauche, on constate une plus forte présence du patronat18 sur la liste de droite, mais aussi une plus faible présence des cadres et professions intellectuelles19, des catégories intermédiaires20 et l’absence de membres des professions culturelles (artistes et enseignants)21. Quant aux candidats étudiants, qui pourraient a priori incarner une contre-tendance, ils sont peu engagés dans la campagne de droite et leurs études les orientent vers les métiers du commerce plus que vers les professions culturelles. Ces six candidats étudiants occupent des positions non éligibles, ne s’impliquent pas dans la campagne et leurs motivations semblent plus amicales que partisanes. Les trois que j’ai pu rencontrer à une occasion, lors de la galette des Rois de l’UMP en janvier 2014, effectuent tous des études courtes en lien direct avec les métiers commerciaux (gestion, AES, communication des entreprises). L’hypothèse d’une homologie structurale22 entre position politique et position dans l’espace social se retrouve donc globalement sur le terrain. Lors des élections municipales à Granin, les candidats de droite s’inscrivent plus du côté du pôle économique, ceux de gauche plus du côté du pôle culturel, ce qui donne plus généralement des indices sur les bases sociales locales des différents groupes politiques.

Enfin, d’un point de vue plus subjectif, les soutiens de la droite se distinguent des habitants plus précaires (qu’ils associent à la gauche) en affirmant leur « respectabilité ». Pendant la campagne municipale, l’argumentaire de la liste de Philippe cible ainsi certaines catégories sociales, par opposition à d’autres. Lors des distributions, les commerçants et les personnes âgées font l’objet d’une attention particulière. La droite fait campagne sur des thèmes comme la sécurité, le manque de propreté, la fiscalité trop élevée, la critique du « communautarisme » de certains immigrés et le « clientélisme » de la municipalité PS. Ces différents thèmes ciblent les catégories « respectables » tout en dénigrant d’autres habitants avec des figures repoussoirs comme celle du « délinquant » ou de « l’assisté ». Dans l’entre-soi du groupe, certains militants déplorent que Granin « devienne le nouveau Barbès ». A contrario, ils parlent avec admiration des « belles entreprises de luxe » installées dans la ville. Plus généralement, les membres de la liste de droite se présentent comme les « vrais habitants » de la ville par opposition aux fractions inférieures des groupes populaires et aux classes moyennes diplômées. Cet usage politique de l’identité locale évoque le capital d’autochtonie décrit par Jean-Noël Retière23. Ils opposent un supposé âge d’or passé de la ville caractérisé par le vivre-ensemble à un présent dégradé, ce qu’ils expliquent par les politiques « laxistes » du PS. Cette cohérence d’ensemble du collectif réuni autour de la campagne de Philippe et de l’UMP n’empêche cependant pas la fragmentation sociale interne.





2. Des jeunes bourgeois qui veulent faire carrière en politique

Comme cela a été évoqué, le contexte politique de Granin, une « terre de mission » pour la droite, a favorisé la candidature d’un jeune militant, Philippe. Bien qu’ils n’habitent pas la ville, quelques jeunes UMP viennent donc régulièrement soutenir ce dernier qui est aussi leur « chef », en tant que responsable de la fédération départementale des Jeunes Populaires. Six sont régulièrement présents, plus quatre occasionnels : ce sont les « JP » ou « Jeunes Pop ». Ceux-ci partent en vacances en groupe, font du sport ensemble et se présentent comme une « bande de copains ». Ils représentent presque les seuls jeunes du collectif UMP de Granin, qui mobilise des militants plus âgés. Sur ce terrain, on constate donc une véritable inversion du rapport d’âge par rapport à la norme habituelle. Alors que les jeunes sont généralement exclus des positions dirigeantes24, les jeunes de l’UMP occupent, pendant les élections municipales, des positions-clés comme celles de tête de liste ou de directeur de campagne (conseiller principal du candidat). Alors que les militants populaires UMP investissent principalement l’espace local, l’engagement des JP est déterritorialisé. Ils vont d’une ville à l’autre au gré des actions du mouvement, fréquentent les initiatives nationales de l’UMP, militent aussi à l’UNI-MET25, syndicat étudiant marqué à droite. Sur les réseaux sociaux, ils mettent en scène leur progression dans l’appareil en collectionnant les photos avec des élus et des cadres du parti.

David, 20 ans, est représentatif de ces aspirants professionnels. Il fait des études de marketing dans un institut privé et travaille comme collaborateur pour une élue UMP. Engagé en 2012, à l’occasion de l’élection présidentielle, il participe activement aux activités du parti et se définit comme « libéral ». Son père, pied-noir né en Algérie, a arrêté ses études au baccalauréat. Il a monté une société d’import-export qu’il a revendue et dont il est désormais tuteur. Sa mère est française. Plus diplômée, elle est titulaire d’un master de gestion et travaille comme directrice export dans une entreprise de vidéosurveillance. Les membres de sa famille accordent peu de confiance aux responsables politiques (« des escrocs en costume »), mais regardent avec bienveillance l’engagement de leur fils. David explique qu’il s’est politisé dans le cadre scolaire, par le biais de l’histoire. Issu d’une famille juive très pratiquante, lui-même pratique peu. Ce profil se retrouve plus largement chez les jeunes du parti, comme ils le racontent à travers des entretiens qu’ils m’accordent aisément car « la science po, ils connaissent26 ». Issus de familles aisées, ils sont étudiants, en sciences politiques, en droit ou en commerce, tous âgés d’une vingtaine d’années. Leurs pères sont cadres du privé, médecins, chefs d’entreprise, leurs mères sont cadres ou appartiennent aux professions intermédiaires (infirmière, réceptionniste dans l’hôtellerie de luxe). Leurs parents sont de droite, parfois adhérents eux-mêmes du RPR puis de l’UMP, et pratiquants (catholiques ou juifs). Ces jeunes sont eux-mêmes croyants, plus ou moins libéraux ou conservateurs. Bien qu’étudiants, leurs pratiques culturelles les rattachent au pôle économique de l’espace social : en témoigne leur goût pour les vêtements de luxe (costumes pour les jeunes hommes, fourrure pour les jeunes femmes) ou pour le sport (ce sont de fervents supporters du Paris-Saint-Germain et ils pratiquent le football, le rugby ou encore le tennis). La plupart ne sont pas de grands lecteurs, ils mettent peu en avant leurs goûts musicaux ou cinématographiques et, quand ils le font, évoquent des productions culturelles peu distinctives, comme le cinéma d’action américain ou humoristique français, la musique pop ou electro lounge. Ce sont tous des hommes, à l’exception de Paulina, seule jeune femme parmi les JP. Étudiante en sciences politiques, elle a suivi des cours de sciences humaines qui l’ont poussée à s’intéresser aux études de genre et à se définir comme « libérale et féministe », ce qui suscite des blagues systématiques de ses pairs. Elle prendra progressivement ses distances avec l’UMP, notamment parce qu’elle trouve le parti machiste. De manière analogue, on notera que la trajectoire de Philippe est plutôt atypique au sein des Jeunes Pop, en raison de son origine populaire.


UN RAPPORT DISTANCIÉ À L’ENGAGEMENT


Les militants font souvent de leur engagement un portrait enchanté et minorent les enjeux de carrière27. Ce n’est pas le cas à l’UMP, où beaucoup de jeunes cadres mettent en scène une certaine distance cynique. Comme les jeunes militants de droite italiens28, les JP assument vouloir faire carrière. Janvier 2014, galette des Rois au local de campagne de Granin, à destination des militants et des sympathisants. Le public est majoritairement âgé, quelques Jeunes Pop fument devant le local. David arrive, au comble de l’excitation et s’exclame : « Ça y est : j’ai tué Razzy Hammadi ! » Les autres jeunes le félicitent, comprenant aussitôt de quoi il est question. David a contribué à déclencher la polémique autour d’une vidéo qui montre le candidat PS à la mairie de Montreuil en 2014 en train de participer à une bagarre. Membre de la cellule nationale de l’UMP chargée de la communication, David a fait partie des premiers à diffuser la vidéo sur les réseaux sociaux. La réaction de David, dénuée de tout jugement moral, exprime sa satisfaction d’avoir porté un coup « fatal » à un adversaire politique. Ce fait d’armes va sûrement améliorer sa réputation au sein du parti.
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